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Première partie :  
Rapport du commissaire enquêteur 

 

1- Généralités 

Cadre général du projet 

La commune d’Amilly a acquis en 1984 le domaine de la Pailleterie sur la zone du Petit Chesnoy, 
propriété d’une trentaine d’hectares arborés, sur laquelle sont implantées une école de 
musique, le musée des arts et traditions populaires, une fourrière animale et un centre de loisirs. 
La commune comprend 13.099 habitants (INSEE 2018) et fait partie de la communauté 
d’Agglomération Montargoise Et rives du loing (A.M.E.) qui regroupe 15 communes et 
62.240 habitants. 

Ce centre accueille depuis 1987 des enfants scolarisés âgés de 3 à 12 ans pendant les vacances 
scolaires et les mercredis. A l’exception des mois de juillet et d’août, les particuliers ont la 
possibilité de louer une salle de 200 places avec office et un préau de 350 m2 pour organiser des 
fêtes : mariage, anniversaire, vin d’honneur, etc. Le site comprend un espace boisé classé et est 
bordé au sud par la voie express à 4 voies RD 2060, un mur anti-bruit atténue les nuisances de 
cette voie rapide qui contourne l’agglomération montargoise.  

Une première phase de travaux importants de réhabilitation des bâtiments, avec la création d’un 
espace de restauration pour les enfants, a été inaugurée l’été 2018. Une deuxième phase de 
travaux, comportant la réhabilitation mais aussi l’extension de bâtiments, est envisagée avec un 
accompagnement financier de la Caisse d’allocations familiales et de l’Etat. 

Cependant, la réglementation applicable au domaine, situé en zone naturelle Np au Plan local 
d’urbanisme intercommunal valant programme local de l’habitat et plan de déplacements 
urbains (PLUiHD) de l’A.M.E., approuvé le 27 février 2020, ne permet pas de réaliser les 
extensions prévues au projet.  

La commune d’Amilly, maître d’ouvrage, a sollicité le 5 mai 2021 la Communauté 
d’agglomération pour une modification de la réglementation applicable à la zone et, par 
délibération du 1er février 2022, l’A.M.E. a engagé une procédure de déclaration de projet 
emportant la mise en compatibilité du PLUiHD sur la zone du Petit Chesnoy. 

Objet de l'enquête 

L’enquête a pour objet la mise en compatibilité du PLUiHD par une déclaration de projet, suivant 
les dispositions de l’article L300-6 du code de l’urbanisme. 

L’enquête publique porte à la fois sur l'intérêt général de l'opération et sur la mise en 
compatibilité du plan d’urbanisme, qui vise à classer environ 2,1 ha du secteur Np de la partie 
du centre de loisirs concernée par le projet, en zone naturelle N dont la réglementation permet 
« les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou aux services 
publics ou d’intérêt collectif » sans limitation de surface constructible.  
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L’enquête porte également sur la suppression d’une partie d’espace boisé classé pour une 
surface de 2.000 m2 et sur la réduction de la marge de recul de 100 m à 25 m de la voie express 
RD 2060 au titre de la « loi Barnier ». 

Le centre de loisirs comporte 7 bâtiments pouvant accueillir 128 enfants pendant les vacances 
de la Toussaint, d’hiver et de printemps, 192 avec le préau pour les vacances d’été. L’opération 
va permettre d’offrir 24 places supplémentaires utilisées lors des petites vacances scolaires, car 
la capacité maximale n’est pas atteinte lors des congés d’été. Le fonctionnement du centre est 
actuellement assuré par 10 à 20 animateurs et agents d’entretien, ce nombre serait porté entre 
15 et 25 avec l’extension. Une navette en bus dessert le centre et une quarantaine de voitures 
déposent quotidiennement les enfants sur le site entre 7h et 9h le matin, 17h et 18h45 le soir. 

Le projet de 2ème tranche d’extension et de réhabilitation de bâtiments concerne les 5 bâtiments 
au sud du centre. Il prévoit la construction d’une extension en rez-de-chaussée dans le 
prolongement du bâtiment 1 et à proximité la construction d’un nouveau bâtiment en rez-de-
chaussée, la réhabilitation des 5 bâtiments qui n’avaient pas été rénovés et une nouvelle aire de 
stationnement de 34 places, en complément du stationnement existant de 17 places. Les 
nouvelles constructions sont en rez-de-chaussée, à ossature et bardage bois, avec une toiture 
en zinc à double pente. 

La plantation d’arbres est également prévue et des cheminements piétons seront créés pour 
relier les différents sites. L’unique accès existant depuis le chemin des Mulets est conservé. 

Cadre juridique 

Au PLUiHD, le classement Np de la zone naturelle N correspond à « des secteurs à dominante 
boisée à enjeux de patrimoine et/ou de paysage : espaces boisés des parcs de châteaux et 
demeures (anciens parcs et parcs actuels), ou bords boisés des parcs (écrin) ». Ne sont permises 
que « les extensions mesurées des constructions à usage d’habitation à la date d’approbation 
du PLUi dans la limite de 30% d’emprise au sol de l’existant ». C’est pourquoi la procédure de 
mise en compatibilité du PLUiHD a été prescrite par l’A.M.E. à la demande de la mairie d’Amilly, 
maître d’ouvrage de la réalisation du projet, afin d’adopter la réglementation générale de la zone 
naturelle N qui autorise ces constructions. 

La mise en compatibilité du PLUiHD est conduite selon les des dispositions des articles L 153-49 
à L 153-53 du code de l’urbanisme, l’article R 153-15 définissant les conditions réglementaires 
applicables pour cette procédure de mise en compatibilité par déclaration de projet. 

L'article L. 153-54 du code de l'urbanisme prévoit que l'enquête publique porte à la fois sur 
l'intérêt général de l'opération et sur la mise en compatibilité du plan d’urbanisme, qui en est la 
conséquence. 

Si la mise en compatibilité n'est pas soumise à concertation préalable par l'article L. 103-2 du 
code de l'urbanisme, une réunion d'examen conjoint est à organiser avec les personnes 
publiques associées. 

En outre, le projet comporte : 

 la suppression de 2.000 m2 d’un espace boisé classé : ces espaces sont définis à l’article 
L 130-1 du code de l’urbanisme : « les plans d'occupation des sols peuvent classer comme 
espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, qu'ils soient 
soumis ou non au régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des habitations. Le 
classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de 
nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements ». 
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La Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers du Loiret (CDPENAF) a été consultée sur le projet avant l’enquête publique et 
a pris en compte dans son avis la réduction de cet espace boisé.  

 la réduction de la marge de recul de 100 m à 25 m de la RD2060, route express à 4 voies 
avec un trafic d’environ 20.000 véhicules/jour, classée en catégorie 2 sur la portion qui 
longe le site. Cette marge de recul est instaurée en application la loi n° 95-101 du 2 février 
1995 dite « loi Barnier », reprise à l’article L.111-6 du code de l’urbanisme : « En dehors 
des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites 
dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des routes express et des 
déviations au sens du code de la voirie routière ». 

La communauté d’agglomération est couverte par le schéma de cohérence territoriale (SCoT) du 
Gâtinais Montargois, approuvé le 1er juin 2017. Ce SCoT est en cours de révision. 

Composition du dossier 

Le dossier, publié sur le site internet de la Communauté d’agglomération1, est composé de : 

 la délibération de mise en compatibilité du PLUiHD par une déclaration de projet 
prescrite le 1er février 2022 par le président de l’A.M.E. ; 

 l’arrêté n°22-61 du 23 septembre 2022 du président de l’A.M.E. prescrivant l’enquête 
publique (annexe 1) ; 

 l’avis d’enquête publique (annexe 2) ; 
 le document « notice explicative » d’août 2022 ; 
 le projet de nouveau zonage du PLUiHD d’août 2022 ; 
 le compte-rendu de la réunion d’examen conjoint des personnes publiques associées 

organisée le 13 juillet 2022 à Montargis, ainsi que le courriel de la Chambre de commerce 
et d’industrie (CCI) du Loiret du 13 juillet et celui de la direction départementale des 
territoires (DDT) du Loiret du 18 juillet ; 

 l’avis de la CDPENAF, réunie le 8 juillet 2022 ; 
 la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Centre-Val de 

Loire du 11 août 2022, suivie du mémoire en réponse du 26 août de la Communauté 
d’agglomération, puis de la nouvelle décision de la MRAe du 7 octobre 2022 ; 

 les insertions légales dans la presse locale : la République du Centre du 29 septembre, 
puis du 20 octobre, ainsi que dans l'Éclaireur du Gâtinais du 28 septembre et du 
19 octobre (annexe 3). 

2- Organisation et déroulement de l'enquête 

Désignation du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur a été nommé le 24 juin 2022 par décision N°E22000077/45 du 
président du tribunal administratif d’Orléans. 

Organisation de l'enquête 

Une réunion de préparation de l’enquête publique a été organisée le 5 juillet 2022, en présence 
de M. Demaumont, vice-président de la communauté d’agglomération en charge du PLUiHD, 

 
1 http://www.agglo-montargoise.fr/territoire-amenagement-pluihd-agglomeration-montargis.php 
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M. Szewczyk, adjoint au maire d’Amilly, M. Jousse, directeur du pôle urbanisme de la 
communauté d’agglomération et du commissaire enquêteur.  

Cette réunion a été suivie d’une visite sur le site de la Pailleterie où le commissaire enquêteur a 
pu prendre connaissance du projet et de son environnement dans la zone du Petit Chesnoy. 

La période prévisionnelle de l’enquête publique était fixée du 14 septembre au 14 octobre, avec 
deux permanences du commissaire enquêteur le 21 septembre en mairie d’Amilly et le 
14 octobre à l’A.M.E. permettant également de clôturer l’enquête.  

Il manquait toutefois lors de cette réunion plusieurs informations : les avis de la MRAe et de la 
CDPENAF n’étaient pas connus et la réunion des personnes publiques associées était 
programmée le 13 juillet. 

Des échanges ont eu lieu mi-août entre M. Jousse et le commissaire enquêteur sur la rédaction 
de l’arrêté d’ouverture et de l’avis d’enquête, ainsi que des insertions dans la presse locale. 

Le 22 août, M. Jousse a informé le commissaire enquêteur de la décision du 11 août de la MRAe, 
soumettant le projet à évaluation environnementale, indiquant que le planning prévu pour 
l’enquête devait être retardé. 

La communauté d’agglomération a formulé un recours gracieux le 26 août auprès de la MRAe, 
avec la proposition d’une réduction importante de la surface concernée par la modification du 
projet de zonage de zone Np en zone N, ainsi que la diminution sensible de la suppression d’un 
espace boisé classé. La nouvelle décision de la MRAe de non-soumission du projet à évaluation 
environnementale a été rendue le 7 octobre 2022, permettant ainsi l’ouverture de l’enquête 
publique avec un dossier complet. 

Le 19 septembre, un nouveau calendrier a été arrêté conjointement entre l’A.M.E. et le 
commissaire enquêteur, l’enquête publique se déroulant du vendredi 14 octobre au lundi 
14 novembre, avec deux permanences du commissaire enquêteur : 

 le 19 octobre, de 9H à 12H en mairie d’Amilly ; 
 le 14 novembre, de 14H à 17H dans les locaux du pôle urbanisme habitat mobilités situé 

au 30 rue du Faubourg de la Chaussée à de l’A.M.E. à Montargis, clôturant l’enquête. 

Il a été convenu d’une adresse dématérialisée destinée aux observations du public durant 
l'enquête : pluihd.enquete.publique@agglo-montargoise.fr  

La mise en ligne du dossier a été effectuée sur le site internet de l’A.M.E. : http://www.agglo-
montargoise.fr/territoire-amenagement-pluihd-agglomeration-montargis.php  

La commune d’Amilly a inséré un lien sur la page d’accueil du site internet de la ville renvoyant 
au site internet de l’A.M.E. : https://www.amilly.com/ 

L’affichage a été réalisé avec des affiches réglementaires de format A2 sur fond jaune. Un procès-
verbal d’affichage a été dressé par la ville d’Amilly le 20 octobre (annexe 6). 

Les avis d’enquête ont été publiés dans les annonces légales de 2 journaux locaux, la République 
du Centre du 29 septembre et 20 octobre, ainsi que dans l'Éclaireur du Gâtinais du 28 septembre 
et du 19 octobre (annexe 3). 

Le Président de la communauté d'agglomération a signé le 23 septembre l’arrêté d’ouverture 
de l’enquête (annexe 1). 

Le commissaire enquêteur a procédé à la signature et à l’ouverture des registres d’enquête le 
13 octobre dans les locaux de l’A.M.E. 
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Déroulement de l’enquête publique 

Les dossiers et registres d’enquête ont été mis à disposition du public en mairie d’Amilly et à 
l’A.M.E. durant toute la durée de l’enquête publique. Ces dossiers étaient consultables dans leur 
version dématérialisée sur le site internet de l’A.M.E. et de la mairie. 

Le commissaire enquêteur estime que toutes les dispositions ont été prises par la commune pour 
assurer une information de la population par tous les moyens à sa disposition. 

Climat et incidents relevés au cours de l'enquête 

Aucun incident n’a été relevé pendant la durée de l’enquête. 

Les relations avec les représentants de l’A.M.E. et de la commune d’Amilly, pendant la 
préparation et la réalisation de l’enquête, ont été excellentes. 

Clôture de l'enquête et modalités de transfert des dossiers et registres 

La clôture de l’enquête s’est effectuée par le commissaire enquêteur le lundi 14 novembre à 
17H. Après signature, les deux registres d’enquête, qui ne comportaient aucune observation, 
ont été remis le jour même à l’A.M.E. avec les dossiers d’enquête. 

La boîte aux lettres dédiée a été fermée le 21 novembre par l’A.M.E., après constatation à la 
clôture du 14 novembre qu’aucun message n’avait été reçu. 

Notification du procès-verbal de synthèse des observations et mémoire en réponse 

Le commissaire enquêteur a remis le jeudi 17 novembre à l’A.M.E. représentée par Mme Thierry 
Bellière le procès-verbal de synthèse (annexe 4), qui en accusé réception. En l’absence 
d’observations du public, le commissaire enquêteur a demandé à l’A.M.E. des précisions sur la 
fréquentation du centre de loisirs, la configuration du nouveau parking et de la partie réduite de 
l’espace boisé classé. 

La réponse de l’A.M.E. a été transmise au commissaire enquêteur le mercredi 23 novembre : elle 
figure en annexe 5 du rapport, les éléments d’information présentées par l’A.M.E. ont été inclus 
dans le rapport et les conclusions motivées. 

3- Avis des personnes publiques associées 
Intérêt général du projet 

Aucune observation des personnes publiques associées n’a été émise sur l’intérêt public du 
projet, opération co-financée par l’Etat et la Caisse d’allocations familiales.  

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) considère que le besoin d’augmenter 
la capacité d’accueil du centre de loisir est justifié, dans une démarche cohérente avec le projet 
d’aménagement et de développement durable du PLUiHD. 

Mise en compatibilité du PLUiHD 

Une réunion des personnes publiques associées s’est déroulée le 13 juillet 2022 sous la 
présidence de M. Demaumont, vice-Président de l’A.M.E. et maire de Châlette-sur-Loing, en 
présence de représentants de la DDT du Loiret, de la Chambre d’agriculture du Loiret et des 
communes d’Amilly, Montargis, Pannes, Saint-Maurice sur Fessard, et Villemandeur. 
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Les personnes publiques associées ont émis les remarques suivantes (sur le dossier initial 
comportant une surface de 26,9 ha de modification du classement de zone Np en zone N) : 

 la DDT du Loiret : 
o s’interroge sur le classement en zone N de l’ensemble du secteur Np ; 
o remarque que la suppression d’une petite partie de l’espace boisé classé permet 

d’être plus en adéquation avec la réalité du terrain ; 
o propose de modifier l’article 5.5 du dossier avec la rédaction « Si le Vernisson ne 

fait pas l’objet d’un PPRI, il est en partie impacté par celui de la vallée du Loing – 
agglomération Montargoise et Loing aval sur les communes de Montargis, 
Villemandeur et Amilly, qui est en cours de révision ». 

o propose de compléter la définition de la figure 17 du dossier avec la mention 
« porté à connaissance auprès des collectivités le 13 décembre 2021 ». 

 la Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers du Loiret (CDPENAF), réunie le 8 juillet 2022, a émis un avis favorable en 
recommandant de veiller au caractère perméable du parking. 

 la Chambre d’agriculture et le maire de Pannes auraient privilégié la mise en place d’un 
secteur de taille et de capacité d’accueil limitée (STECAL) sur la zone pour préserver la 
zone naturelle et mieux maîtriser la question de la consommation foncière, car la 
réglementation de la zone N ne précise pas de limite de surface pour les extensions 
d’équipements collectifs.  

Par courriel du 13 juillet, la CCI a fait part de 4 remarques portant sur :  

o les plans non lisibles page 17 et un questionnement sur l’existence d’une 
démolition d’une partie du bâtiment devant faire l’objet d’une extension en L ; 

o le classement en zone N de l’ensemble du secteur Np, qui ouvrirait la porte à de 
nouvelles constructions sur le site ; 

o le regret de la réduction de l’espace boisé classé et la demande de mesures 
compensatoires, avec des précisions sur les nouvelles plantations et la nature du 
revêtement du nouveau parking ; 

o le regret de l’implantation du nouveau bâtiment très proche de la RD 2020, avec 
des nuisances sonores pour les enfants. 

Le commissaire enquêteur note que la forte réduction du périmètre de modification du 
classement de zone Np en N, ainsi que la division par deux de réduction de l’espace boisé classé 
vont dans le sens des remarques émises par la DDT et la CCI du Loiret. 

4- Analyse des observations du public 
Aucune observation du public n’ayant été présentée lors de l’enquête, ce paragraphe est sans 
objet.  

Fait à Olivet, le 28 novembre 2022 

 

 

Luc Granier 
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Deuxième partie :  
Conclusions motivées du commissaire enquêteur  

 

 

La mise en compatibilité du plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté 
d’Agglomération Montargoise Et rives du loing (A.M.E.) par déclaration de projet 

La réalisation du projet d’extension du centre de loisirs de la Pailleterie de la commune d’Amilly 
n’étant pas possible avec la réglementation du PLUiHD approuvé le 27 février 2020, l’A.M.E. a 
fait le choix de prescrire la mise en compatibilité du PLUiHD par déclaration de projet, incluant 
la diminution de l’emprise d’un espace boisé classé et la réduction de 100 m à 25 m de la marge 
de recul des constructions par rapport à la voie express RD 2060. 

Mise au point de l’enquête publique 

Le lancement de l’enquête a été retardé du fait de la décision du 11 août de la MRAe Centre – 
Val de Loire de soumettre le projet à une évaluation environnementale, car le périmètre du 
dossier initial de mise en compatibilité portait sur l’ensemble de la zone du Petit Chesnoy classée 
Np au PLUiHD, soit une surface de 26,9 ha. La MRAe a également pris en compte l’importance 
de la suppression d’espace boisé classé d’une surface de 4.000 m2. 

Le périmètre de la mise en compatibilité ayant été réduit aux 2,3 ha du site du projet d’extension 
et de réhabilitation du centre de loisirs, et la suppression de l’espace boisé classé étant abaissé 
à 2.000 m2, la MRAe a pris le 7 octobre une nouvelle décision de ne plus soumettre le projet à 
évaluation environnementale. 

Déroulement de l’enquête publique et participation du public 

L’enquête s’est déroulée du lundi 14 octobre au vendredi 14 novembre 2022. 

Aucune participation du public n’a été recueillie sur les registres d’enquête, lors des deux 
permanences du commissaire enquêteur et sur la boîte aux lettres dématérialisée. 

Le domaine du Chesnoy, propriété de la ville d’Amilly, est un site bien connu dans 
l’agglomération et très apprécié de la population par son cadre naturel et arboré. La 
modernisation des installations du centre de loisirs, dont une première phase a déjà été réalisée, 
est de nature à renforcer cette appréciation positive, ce qui peut expliquer l’absence de 
contribution du public sur le projet. 

Avis de synthèse sur le dossier de révision du PLU 

Concernant l’utilité publique du projet 

Considérant que : 

- la commune d’Amilly, maître d’ouvrage du projet de réhabilitation et d’extension du 
centre de loisirs de la Pailleterie, est une collectivité territoriale ayant compétence en 
matière de vie sociale, jeunesse, sports et loisirs ; 

- le projet vise à augmenter de 24 enfants la capacité d’accueil du centre, en réponse à des 
demandes qui n’ont pu être satisfaites du fait de la hausse démographique de la tranche 
d’âge 0-14 ans sur la commune ; 
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- l’opération améliore les conditions d’accueil des enfants et des personnes louant une 
partie des locaux pour des manifestations familiales. Elle permet également de renforcer 
sensiblement l’isolation et l’éclairage naturel des bâtiments. 

- l’augmentation de la capacité du centre n’engendre pas de consommation d’espaces 
supplémentaires sur un autre site de la commune ; 

- l’Etat et la Caisse d’allocations familiales subventionnent l’opération ; 
- les personnes publiques associées n’ont émis aucune observation sur l’intérêt public du 

projet, 

le commissaire enquêteur estime que l’intérêt public du projet est indéniable et pleinement 
justifié. 

Concernant la mise en compatibilité du PLUiHD de l’A.M.E. 

Considérant pour l’enquête publique : 

- l’enquête a été ouverte pendant 30 jours consécutifs du 14 octobre au 14 novembre 
2022 inclus, aux heures d’ouverture de l’A.M.E. et de la mairie d’Amilly; 

- l’affichage de l’avis d’enquête sur la commune d’Amilly a été effectué conformément 
à la réglementation ;  

- les avis de publicité dans la presse locale, la République du Centre et l'Éclaireur du 
Gâtinais, ont respecté la réglementation en vigueur ; 

- le dossier d’enquête a été publié sur les sites internet de l’A.M.E. et de la commune ;  
- le public a eu la possibilité pendant la durée de l’enquête d’adresser ses observations 

sur un registre d’enquête dématérialisé ; 
- le dossier de mise en compatibilité du PLUiHD contient les informations nécessaires 

pour que le public soit informé et sa composition, comme son contenu, sont 
conformes aux textes en vigueur ; 

- le commissaire enquêteur a assuré en mairie et à l’A.M.E. deux permanences de 
3 heures sur des plages horaires concertées avec les porteurs de projet. Les 
permanences se sont déroulées dans de très bonnes conditions d’organisation, 
d’accueil et d’accès au dossier. 

- au cours de ces permanences, aucune personne n’est venue se renseigner et exposer 
sa requête ou son avis sur le projet ; 

- aucune observation n’a été portée sur les deux registres d’enquête papier et sur le 
registre dématérialisé ; 

le commissaire enquêteur conclut que l’enquête publique s’est déroulée dans de très bonnes 
conditions, conformément à la réglementation et à l’arrêté d’ouverture.  

Considérant pour la mise en compatibilité : 

- l’A.M.E. a rédigé un mémoire en réponse à la première décision de la MRAe, en 
décidant de diminuer très fortement le périmètre de la zone modifiée de 26,9 à 2,3 ha 
et de réduire la surface de déclassement de l’espace boisé classé de 4.000 à 2.000 m2, 
dispositions qui ont été introduites dans le dossier d’enquête. Cette réduction 
conduit à ne plus concerner l’aire d’influence des crues de la rivière Vernisson. 

- l’A.M.E. a fait valoir que le précédent PLUi classait jusqu’en 2020 le centre de loisirs 
en zone naturelle à vocation de loisirs NL permettant l’extension projetée, 
classement qui n’a pas été repris par omission dans le nouveau PLUiHD, empêchant 
la réalisation de la seconde phase du projet ; 

- en réponse aux interrogations des personnes publiques associées et du commissaire 
enquêteur, l’A.M.E. envisage de faire évoluer la réglementation sur l’ensemble du 
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domaine du Petit Chesnoy lors d’une révision en 2023 du PLUiHD pour permettre 
notamment l’extension de l’école de musique en réhabilitant les bâtiments des 
anciennes écuries, tout en conservant la qualité paysagère du site ; 

- le besoin d’augmenter la capacité d’accueil du centre de loisir est cohérent avec les 
orientations du projet d’aménagement et de développement durable du PLUiHD ; 

- les arguments de l’A.M.E. de ne pas retenir la création d’un STECAL sont pertinents, 
par le fait que la plupart des bâtiments sont déjà présents sur le site et que le 
caractère naturel du site est conservé ; 

- pour la réduction de l’espace boisé classé, l’avis délibéré  de la CDPENAF est 
favorable. L’A.M.E. prévoit une compensation par la plantation d’arbres sur le site et 
s’engage « à ce que les arbres plantés soient des essences locales et variées, afin de 
permettre le maintien et le développement de la biodiversité sur le site ». Dans le 
mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse, l’A.M.E. précise que la révision 
du PLUiHD sera l’occasion de faire un point sur l’ensemble des espaces boisés classés 
et d’adopter un classement qui soit le plus adapté aux réalités locales. 

- les incidences du projet sont nulles pour l’activité agricole et les activités industrielles, 
très limitées pour les paysages et les déplacements ; 

- pour la faune et la flore, les enjeux résultants des inventaires de terrain du 19 mai 
2022 sont très faibles ou non significatifs, faibles uniquement pour deux espèces 
patrimoniales d’oiseaux, le pic noir et le serin cini ; 

- l’étude présentée pour la réduction de réduction de la marge de recul de 100 m à 
25 m de la voie express RD 2060 au titre de la « loi Barnier » montre que le projet ne 
modifie pas les nuisances sonores sur le site, d’autant que le centre ne comporte pas 
d’hébergement. Le site, situé légèrement en contrebas de la voie bordée d’un mur 
anti-bruit, est par ailleurs peu visible de la voie express et les nouvelles constructions 
en rez-de-chaussée vont apporter de faibles modifications visuelles. 

- le mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse précise les capacités d’accueil 
du site, les périodes de fréquentation, les modalités de location des installations,  les 
personnels d’entretien et d’animation mobilisés, en rapport avec les bâtiments et 
équipements du site ; 

- ce mémoire justifie également la création des 34 places supplémentaires de parking, 
qui paraissent proportionnées aux capacités maximales du centre, soit 192 enfants 
en période estivale ou 200 personnes lors de la location de salle, et la présence de 
25 personnels d’entretien ou animateurs pour le fonctionnement du site. L’A.M.E. 
portera la recommandation de création d’un parking perméable à la connaissance de 
la commune d’Amilly lors de l’instruction du permis de construire. 

Le commissaire enquêteur estime ainsi que les dispositions de modification du PLUiHD sont 
pertinentes.  

En tenant compte de ces éléments de synthèse, je donne un avis favorable au projet de mise en 
compatibilité du plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté d’Agglomération 
Montargoise Et rives du loing (A.M.E.) par déclaration de projet. 

 

Fait à Olivet, le 28 novembre 2022 

 

 

Luc Granier 
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Annexes 

Annexe 1 – Arrêté du 23 septembre 2022 prescrivant la mise à l'enquête publique 
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Annexe 2 – Avis d’enquête publique 
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Annexe 3 – Publicité et affichage 

La République du Centre du 29 septembre 2022 
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L'Éclaireur du Gâtinais du 28 septembre 2022 
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La République du Centre du 20 octobre 2022 
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 L'Éclaireur du Gâtinais du 19 octobre 2022 
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Annexe 4 – Procès-verbal de synthèse des observations 
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Annexe 5 – Mémoire en réponse de l’A.M.E. 
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Annexe 6 – Procès-verbal d’affichage de l’avis d’enquête 

 


